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Par 361 voix contre 164, la Chambre vote la confiance au Ministère 
>«»^^t^^K^E<tis**t^sidEjss^iaiii«it^pss^sijs^ 

(DE NOTRE RÉDACTION PARISIENNE) 

U luralion ministérielle fut sans f/ruml 
l.ll" ne unité d'une manière précise 

nurmi des graveg problème* île l'heure. Elle ne 
l ' • pas ta politique financière du nouveau gou-
xeri.cmeut. Elle se contente de marquer qu'en 
l*>liltqve extérieure le mmmer» entend pour-
tu,ire la politique d'accords internationaux et 
Ue consolidation cln la paix européenne, de 
même >/" ' '" politique intérieure elle confirme 

Î on attachement un retour au scrutin d'arron-
isscmcJit, a une réforme militaire, etc., etc.. 
Le neuvième'cabinet Briand continue 'et pro-

fcitye enfin, le huitième. 
Vais il s'aqil bien de cela ! Four tes gens de 

Éroile tout cela importe peu. Un seul sentiment 
les guide, les inspire, les anime : la haine, la 
•Âme la plus basse, la plus vile a l'endroit d'un 
homme a qui ils reprochent son attitude à 
I égard de la classe ouvrière pendant ta guerre: 
S h Muitiv. 

Dans tes comptes rendus que l'on pourra lire 
cette séance, ancun ne pourra rendre la 

ston, méchante qui crispait let visages de 

M. «RtARW" - --• 

cef "nommes, accablant celui qui Ja eqmmM, le 
crime'de ne pas impliquer Jau soir de la jnobi' 
usa lion le carnet B. ' -• » , - « • > . » 

'.;. > barncqariv), aidé dans cette, triste tâché 
par quelques-uns des siens et soutenu par tous 
les aras de réaction, a essayé de reciéer cette 
, tnbspltère de doute, d'irlquiétOdc, de' colom-
uie celle enfin qui a permis a la Haute-Cour 
il» 'condamner M. Malin. Mais M. l'barnegaray 
ne parvint qu'à se rendre odieux. ___ 

M Mali» voulut, en dépit de M. Briand. ré. 
1 • n'dre lui même, mais l'émotion l'élreignail et 
de retour u son banc il s'affaissa. 

.rois de taules les gauches s'éleva le cri : 
» .Assassin ! ». 

A la reprise de la séance. M. Fabrq fut con­
traint de reconnaître que M. Malvy ne pouvait 

pas être accusé de trahison mais il le fil en des 
termes si équivoques qu'il ne parvint qu'à ajou­
ter a la colère des gauches un peu plus de 
dùqoût. 

M. Briand se leva et dans celte assemblée 
passionnée, houleuse, il prononça un de ces dis­
cours qui sont un grand acte de courage.- Il at-
teignit à l". plus haute, à la plus noble élo­
quence. 

bouleau par toutes les gauches confondues, 
oubliant pour un instant leur discussion" et se 
souvenant, seulement de l'acte de justice à ac­
complir, il montra comment on a pu atteindre 
M. Malvy, eomment on a pu faire taire son cri 
de révolte contre les accusations perfides col­
portées contre lui, — il montra toute une famil­
le atteinte par la haine farouche dont on frap­
pait son chei, — il montra M. Mahy souffrant, 
incapable d'exprimer $a pensée et cependant 
traqué comme une "-'« fauve. 

Puis, n jeta à la droite ces mots qui la flé­
trissent plus que tout : « J'ai horreur de la poli­
tique capable de pareilles choses ». 

Blum vint dire ensuite nue les socialistes 
avaient ilccidé de refuser leur confiance au 
Gouvernement, mais à cette heure, il ne s'agit 
pas de politique ; u n homme est niétiné injuste­
ment par la réaction. Fidèles A leur tradition 
de justice, de générosité, ils vont à lut, ils vole­
ront pour lui, non seulement par devoir répu­
blicain, dit Blum, mais surtout par Revoir hu­
main. 

d'est fini. Quelques gens de-droite déversent 
encore !<"»r« injures. Les gauches flétrissent de 
telles attitudes. 

LA DÉCLARATION 
MINISTÉRIELLE 

Voici le texte de la déclaration ministé­
rielle lue jeudi après-midi, à la Chambre des 
Députés, par M. Briand, président du Con­
seil et au Sénat, par M. Pierre Laval, minis­
tre de la justice : 

< Malgré de longs débats, U a été impossi­
ble d'apporter à la date prévue une solution, 
au problème financier. Celui-ci demeure posé 
devant le Parlement. Le gouvernement qui 
se présente devant vous, comme les gouver-
ments précédents, a le devoir impérieux 
à "assurer l'équilibre total et sincère du bud­
get. Si nous pouvons, comme nous en avons 
la ferme conviction, compter sur la collabo­
ration active et résolue des deux assemblées, 
le pays pourra, lui aussi, affronter, sans 
alarme, l es difficultés d'une restauration fi­
nancière, dont nous faisons l'objectif 4 e tout 
sotre effort. 

dat ions engagée» au tujet des datte* inter. 
alliées et qui se présentent sous des aspects 
favorables. 

La politique étrangère 
La politique d'accords internationaux à la­

quelle la Chambre, par une iras grande ma­
jorité et la Commission des affaires étrangè­
res du sénat ont apporté déjà leur approba­
tion, continuera d'être celle du Gouverne­
ment, sans perdra jamais da vue les condi­
tions de la sécurité du pays. Il s'efforcera, 
par une attention et une action de tous les 
Instants, de mettre fin aux antagonismes et 
d'apaiser les susceptibilités des divers peu­
ples européens, comme il le faisait hier en­
core à Genève, dans un esprit de solidarité 
et de confianoe et dans le cadre de la 8. D. N 

11 n'a malheureusement pas été possible, 
dans la session extraordinaire qui vient de 
se tenir, de réaliser l'entrée de l'Allemagne 
dans Ja Société : mais oet ajournement, qui 
n est le fait d'aucun des signataires du pro-

Le roman 
de C. Z. 

ou U curieuse 
aventure de 
trois dunes 

de Saint-André 
0-O-O-O-O-tVC-O-O-O-O-O-O 

C'est une affaire de lettres ano­
nymes et de chantage qui va se 
terminer sous peu en Justice ::: 

O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-O-Q 

Il n'est bruit dans Saint-Andrélez-Lulé, que 
a une affaire de lettres anonymes et de chan­
tage. Nous nous sommes livrés à une enquête 
oajis. celle localité et voici ce que nous avons 
appris. 

Les menaces d'un maître chanteur 
Depuis le début de février, Mme V.... caba­

ret/. C' rue SaUi-Carnot, a Saint-André, rece­
vait des lettres la menaçant de révéler a son 
mari les relations qu'elle avait eues en Belgique 
?Aî¥ H? l e u n e homme, pendant l'évacuation de 
1J1B. Dans chacune de ces lettres, le maitre-
uiaiiUiiir qui signait de deux initiales C. Z. se 
usait passer pour lu jeune homme que Mme 

avait connu en Belgique. La dernière lettre 

INTÉRESSANTE CONFÉRENCE 
mm DE M. LOUCHEUR mm 
à l'Institut des Sciences Sociales à Lille 

V.. 
reçue le 10 février était injurieuse et faisait 

m a de prétendues relations ayant existé 
jeune homme et la destinataire de la entre 

lettre. Il 

On ferait éUt de l'ensemble 
des mesures déjà votées 

De* maintenant, nous voua demandons 
d'tfbaerver une) exceptionnelle discipline da 
travail pour permettre, avant las vacances 
parlementaires, la vote des mesures sans les­
quelles il deviendrait impossible d'assurer le 
retour au régime normal et à la règle budgé­
taire. En vue de ce résultat qui vaudra par 
la rapidité avec laquelle il sera acquis, nous 
sommes disposés à faire état de l'ensemble 
des mesures déjà votées ou admises. 

Nous avons hâte d'en venir à la grande 
œuvre d'assainissement national à laquelle 
doivent être subordonnées toutes les directi­
ves de notre politique. 

Le Gouvernement poursuivra, avec la vo­
lonté d'aboutir A un accord effectif, les négo. 

tocoia-elt Lofcjnmc*. s a l e s a nullement divi­
sés, ainsi qu'ils l'ont" afftrçaé dans une décla­
ration ,.pubnau.e.'pfftseiWarufeste .soLerineU*. 
ment leur volonté, de maintenir le pacte et 
d'en développer'l'esprit: 

Les nations n'ont-pas encore retrouvé leur 
équilibre complet. Les "difficultés /économi­
ques et f inarteières • avec lesquelles erles sont 
aux prises, les divergences d'intérêt et d'as­
pirations qui s a manifestent et qu'il faut 
concilier pour assurer définitivement la paix 
imposent plus que jamais au 'Par lement et 
au Gouvernement de la- vigilance, de l'union, 
de la fermeté dans les desseins et de la conti­
nuité dans l'action. 

LIRE LA SUITE EN DEUXIEME PAGE 

LUNDI : Présentation des projets financiers 

, était dit que si elle ne portait pi 
1.000 fr. au café de la Poire d'Or, a Saint-André 
le jour même avant lli heures, tout serait révélé, 
au mari. 

Un piège tendu 
Mme V. montra la lettre à son mari qui usa 

a un subterfuge. Ayant rempli une enveloppe de 
morceaux de papier, il s'en fut la porter au calé 
de la Poire d'Or, tenu par Mme Sontag, a oui 
il remit cette lettre en lui disant de la donner 
à la personne qui viendrait demander si on 
n avait pas déposé une lettre pour elle. Mine 
Sontag raconta alors a M. V... qu'un certain Cal­
meyn était venu la veille lui déclarer ceci • 
« Je sais qu'une personne doit venir t i s s e r une 
lettre ici. elle nest pas pour moi, mais son 
destinataire m'a chargé de la prendre 1 » M. V 
sortit alors de l'estaminet et attendit. Au bout 
dune demi-heure. Calmeyn qui hab:te à uente 
mètres de chez M. V..; entra dans 'le café. Mine 
Sontag lui dit alors qu'on venait d'apporter une 
lettre el qu'elle était sans doute pour lui ; mais 
le maitre-dhanteur ^ui se méfiait, protesta disant 
qu'il n'attendait rien '„ que du reste jamais il 
n'avait dit qu'il viendrait chercher une lettre 1 
Puis il sortit du café. 

Première preuve 
M. V... s'en fut le lendemain raconter la chose 

& la gendarmerie de La Madeleine et le maréchal 
des logis Chaigneau commença son enquête. 
Calmeyn étant absent, 11 se rendit au café de 
la Poire d'Or fréquenté journellement par 
celui-ci. ' i • 

Mme Sontag raconta alors au maréchal des 
logis la conversation qu'elle avait eue avec 
Calmeyn. Le gendarme ayant en en possession 
la lettre que lui avait remise le mari la montra 
a la patronne du café afin de voir si elle recon­
naissait récriture, Mme Sontage déclara qu'elle 
n'avait jamais vu l'écriture de Calmeyn, mais 
son (ils André, âgé de 13 ans. reconnu formelle-

•iweut cette écriture comme étant celia.de Cal­
meyn. 11 raconta qu'avant son mariage cet indi­
vidu venait écrire chaque jour dans le café une 
lettre a sa fiancée oui /restait dans -le Pas-de-
Calais,, et que lui, par curiosité avait souvent 
lu par dessus son épaule et qu'il connaissait 
donc parfaitement son écriture. 

Une autre victime 
• Le 16 février, le maréchal des logis de gen­
darmerie retrouva Calmeyn qui nia formellement 
être l'auteur de cette lettre. Le maréchal des 
logis retourna alors hez Mme V... qui lui fit 
part de la visite de Mme S... femme d'un maraî­
cher de Saint-André, qui avait employé Calmeyn 
à son service. Cette dame à laquelle Calmeyn 
avait dit qu'il était convoqué a la gendarmerie 
venait reprocher h Mme V... d'avoir accusé Cal­
meyn : « Ce n'est pas possible que ce soit lui, 
dit-elle, moi aussi j'ai reçu une lettre, il y a 
quelques jours, signée des mêmes initiales et 
contenant les mêmes menaces et me demandant 
de déposer 1630 fr. dans un estaminet de la 
Place Saint-André à Lille. J'en parlai même à 
Calmeyn qui me conseilla de verser cette somme 
afin d'éviter des ennuis dans mon ménage et 
s'offrit de porter la somme lui-même ». Mme 
S... s'y refusa. 

L e M i n i s t r e d e s F i n a n c e s m a i n t i e n t l e p r o j e t d e t a x e c i v i q u e 
d o n t l e t a u x v a r i e r a i t d e Q U A R A N T E à M I L L E F R A N C S 

Les ministres et 60us-seorétaires d'Etat se 
sont reunis liier matin à l'Elysée sous la 
présidence de M. Gaston Doumergue. 

Le Président du Conseil a entretenu ses 
collègues des négociations de Geuève. 

M. .Raoul Péret, ministre des Finances, a 
•ait un exposé de la situation financière. 

Le Conseil a décidé de tenir une réunion 
spéciale pour l'examen des projets destinés 
è assurer I équilibre budgétaire. 

Le prochain Conseil des ministres a été fixé 
A lundi. 

Le Conseil des ministres a pris fin U 12 h. 10. 
M. Briand, qui parait toujours en excellen­

te forint', s'est borné à évoquer plaisamment 
les fatigues de ces derniers jours et a affirmé 
son intention de tout faire pour surmontrer 
celles qui ne manqueront pas de lui apporter 
les débats qui vont s e dérouler à la Chambre. 

1° Ressources de trésorerie 
2° Equilibre budgétaire 
3° Amortissement 

M. Haoul Péret, ministre des Finances, a 
déclaré que son intention bien arrêtée, était 
de demander à la Chambrfc de sérier les 
questions et de les traiter selon leur urgence. 
• Il faut tout < 'abord de l'argent dans la cais­
se, a précisé M Raoul Péret, c'est pourquoi Je 
veux .tout d'abord assurer les ressources de la 
trésorerie nous nous efforcerons ensuite 
d'arriver ' rapidement à, réaliser l'équilibre 
budgétaire. L'examen du problème de l'amor-
ti.ssement n 6 v iendra qu'en troisième lieu, 
car je considère que c'est le moins urgent. On 
ne parle pas d'amortissement quand on a des 
dettes rriardes. » 

Taxe civique 
La itiinistre des Finances a ajouté que bien 

des choses inexaotee avaient ete dites au su­
jet de son projet de taxe civique. Rien da 
-lefînitif n'est encor t arrêté. 

11 A ce propos, a-t-H dit, on paut dire cepen­
dant que le projet est agréé par tout le monde 
ei que le taux de cette taxe variera de 40 a 
1.000 francs. Quoi qu'il en soit, ses projet* 
seront déposés lundi s. 

Vote d'urgence 
de la loi de finances 

D'a..lre part, après avoir dicte le communi­
qué officiel, M. Malvy, ministre de l'Intérieur, 
%-indiqué que le gouvernement comptait de­
mander au Parlement d'assurer le vote du 
budget avant l'ouverture des vacances parle­
mentaires. 

« La loi de finances est prête, a. dit en 
subssance M. Malvy. Le gouvernement la 
prend telle qu'elle est, et il en demande l'exa­
men e< lo vote d'urgence. Nous interviendrons 
auprès des comm&siorts des finances 'pour 
qu'elles prennent des dispositions nécessaires 
dans Ce ou t. Je sais bien qu'il n'a pas encore 
été pourvu au reouDiacement du urésid-ent et 

du rapporteur général de la commission. Mais 
dans les circonstances présentes, M. Chappe-
delaine, rapporteur général adjoint, est tout 
indiqué pour mener la discussion avec le 
concours du vice-président de la commission. 

11 est vident qu'il faudra incorporer dans 
la loi de finances les mesures destinées à 
assurer l'équilibre du budget. Mats c'est là 
un travail qui pourra être tait aisément en 
cours de discussion ». 

On ajoute à ces déclarations, qu'il est pro­
bable qu'un conseil de cabinet, destiné spé­
cialement à l'examen des projets financiers, 
aura l ieu avant le Conseil des ministres de 
lundi. 

Soutien des radicaux, 
abstention des socialistes 

Le groupe du Parti radical socialiste a dé­
cidé de se réunir de nouveau, mardi, pour 
une décision officielle au sujet de la situation 
électorale dans le deuxième secteur de Paris. 

Au cours de la réunion de nombreux ora­
teurs ont montré les dangers d'une alliance 
avec les communistes. Le groupe entendra 
M. Malvy. Il est certain que la quasi-unani­
mité du groupe soutiendra le gouvernement. 

De son cOté le groupe socialiste a pria con­
naissance d'un manifesta au pay ;, rédigé par 
la commission administrative et permanente 
du Parti. 

Il ua a approuvé les termes. Ce manifeste 
explique l'attitude du croupe parlementaire 
et l a position du Parti dans les circonstances 
actuelles. 

Examinant la situation parlementaire, le 
groupe a chargé 6a commission politique de 
suivre les débats et de lui proposer une atti­
tude commune selon la tournure que prendra 
la discussion à la suite des déclarations du 
gouvernement. Deux tendances se sont mani­
festées : l'une en vue d'un vote hostile au 
cabinet dès le premier contact ; l'autre favo­
rable a l'abstention. 

C'est cette dernière tjui parait devoir l'em­
porter. 

L'n membre du groupe a défini e n ces ter­
mes la position que celui-ci prendra finale­
ment à l'égard du Ministère : celle d'une ré­
serve méfiante. 

Des explications de M. Malvy 
au groupe radical-socialiste 
Au cours de la réunion du groupe radical-

socialiste, M. Malvy a exposé les conditions 
dans lesquelles il avait été appelé A faire partie 
du gouvernement. 11 a indiqué les instances 
pressantes faites auprès de lui par M. Aristide 
Briand. lors de la constitution dir cabinet, nrel-
gré les objections présentées par M. Malvy, qui 
considérait que sa place était de rester é la pré­
sidence de la commission des finances. Le Pré­
sident du Conseil lui a dit que si sa collaboration 
l e lui était na* assurée, il renoncerait a former 

un ministère. Afin de ne pas faire échouer la 
combinaison sur le point d'aboutir. M, Malvy 
a fini par accepter d'y entrer, mais à deux 
conditions : 1° Que le gouvernement n'adopte 
pas un programme financier qui irait à ('en­
contre décelai du parti radical-socialiste; 2»Que 
le cabinet recueille l'adhésion des groupes de 
gauche de la Chambre. 

M. Malvy a ajouté que la situation politique 
Intérieure du pays, en particulier au point de 
vue de l'agitation fasciste, néccssiuiit au minis­
tère de I Intérieur la présence d'un homme 
résolu, fermement attaché à la défense des 
institutions républicaines. 

M. Ducos a assuré M. Malvy de la sympathie 
de tout le . groupe radical-socialiste. 

La réunion s'est séparée sans prendre aucune 
décision, mais les explications fournies par M. 
Malvy sont de nature a rallier au gouvernement 
les quelques hésitants qui se trouvaient encore 
dans le groupe. 

Maroc, Syrie, Locarno, ete 
A la fin de la réunion, la discussion s'est 

ouverte sur le point de savonr si un débat 
se . i provoqué par le groupe socialiste sur 
l'une des questions d'actualité ; Maroc, Syrie 
Locarno, Genève. 

Le groupe socialiste a décidé, par 22 voix 
cont-o 11, de ne pas déposer, pour la moment, 
do demanda d'interpellation sur l'un ou l'au­
tre da oes sujets. Néanmoins, 11 a été convenu 
au cas où ils seraient soulevés & la tribune, 
qu'un membre du groupe interviendrait et 
que, de toutes façons, au moment des expli­
cations du' vote, un délégué du Parti indique­
rait à la Chambre, la position .qui aura été 
arrêtée. 

L ' o r a t e u r e x a m i n e l e s g r a v e s p r o b l è m e s 
m i q u e s e t f i n a n c i e r s d e l ' h e u r e p r é s e n t e 

e c o n o -

Lne très nombreuse assistance se pressait hier 
soir a 1 Institut des Sciences sociales, salle des 
lêtes de 1 Université, à Lille, pour entendre 
M. Louchctir, député du Nord, ancien ministre 
gui vient de représenter la France, avec MM 

nand ,et raul Boncour, a la Société des 
Nations. 1 

Bravant les fatipws d'un long vovage, M. 
Loucheur. parti mercredi soir de Genève et 
arrivé à Paris, a 6 heures du matin, était' hier 
après-midi a Lille, fidèle a sa promesse 

La réunion, composa.- en - majeure -'partie 
d universitaires, -d'avocats, de médecins, était 
présidée par M. Chalelct, recteur d'Académie, 
entouré de M. Hudelo, préfet du Nord el des 
doyens des diverses Facultés. 

M. Loucheur avait oris pour sujet de sa confé­
rence : « Situation économique et financière de 
la France et de l'Europe •. Il le traitu avec 
une éloquence souriante, prenante et sa compé­
tence bien connue. 

Après mie discrète et rapide allusion, aux 
heures d'angoisse qu'il vient . de vivre k 
Genève. M. Loucheur abordant aussitôt l'objet 
phère politique, déclare que pour une étude 

M W^:-
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La répartition des crédits 
pour les R. L. 

(DE NOTRE REDACTION PARISIENNE) 

La Commission de répartition des crédits 
pour les Régions dévastées s'est réunie hier 
matin au Sous-Secrétariat d'Etat des Régions 
libérées. Après u n e longue délibération elle 
a réparti les 4/5 des crédits espèces disponi­
bles : le milliard prévu en titres quadrien­
naux les 170 mill ions environ de crédits es-
gièces disponibles pour les petits sinistrés mo-

Uiers et le crédit de 1 milliarG 600 mill ions 
en titres décennaux pour l'ensemble des dom­
mages toutes catégories. 

Voici comment la répartition a été arrêtée 
pour nos départements : 

Crédit» espèces : 17 millions pour l e dépar­
tement du Nord ; 11)3 millions pour, le Pas-
de-Calais ; 98 mill ions pour la Somme ; 
807 millions 500 francs pour l'Aisne. 

Crédits espèces pour les petits sinistres mo­
biliers : 54 mill ions pour le Nord ; 14 mill ions 
pour le Pas-de-Calais ; 13 mill ions 900 fr. pour 
la Somme ; 54 mill ions 600 fr. pour l'Aisne. 

Titres quadriennaux pour la reconstitution 
immobilière bâtie : 78 millions pour le Nord ; 
140 mill ions pour. le Pas-de-Calais : 1Î5 mil­
lions pour la Somme ; 890 mill ions pour 
l'Aisne. 

Titres décennaux pour les dommages de 
toutes catégories : 875 millions pour le Nord ; 
810 mill ions pour le Psa-de-CaleJs ; 160 mil­
lions pour la Somme ; 400 millions pour 
l'Aisne. 

M. LOUCHEUR 
• - ' - - . . '*. -, * \ \ • . - . . - • * . . - . . . » , 

de*-..** 'eoméRencc dégriffés de toute afmos-
substanliohe.-il taiit,joindre-ieè questions écono­
miques, financières et-sociales.. • • ,. 

Un malaise . général règue en Europe depuis 
la guerre. A qupi est-il dû ? Au manque de 
solidarité internationale. 

L'orateur constate . avec .satisfaction, .qu'en 
1925,* la France a équilibré sa balance, commer­
ciale, réglée par les importations et les expor­
tations. C'est un'progrès heureux sur les années 
précédentes, consécutives à la guerrea 

Parlant de la reconstitution. M. Loucheur 
signale que la France a dépensé, po'"" la restau­
ration des départements dévastés 70 milliards. 
Cette dépense a été récupérée par la production 
et les imnots de ces régions, qui font honneur 
è ses engagements. 

On disait volontiers : l'Allemagne paiera ! J'ai 
fait tous mes efforts peur l'obliger a payer. 
Mais il est "des problèmes d'économie sociale 
a envisager. Le paiement des dettes ou des 
obligations d'un pays à un autre est bien diffi­
cile, sinon impossible, car la' monnaie interna­
tionale est insuffisante. Nous sommes, a des 
titres incontestables, créanciers de •l'Allemajne, 
mais nous devons à l'Angleterre et aux Etats-
Lnis des sommes formidables. Cette question 
du règlement des dettos mérite d'être étudiée 
avec la plus minutieuse attention. 

L'augmentation des impôts 
Le budget, annuel de la France s'élève actuel­

lement, a trente-six milliards, mais dans cette 
somme entrent vingt-deux milliards de dette 

intérieure. Il reste donc quatorze milliards da 
dépenses réelles. Si l'on lient compfe des coeffi­
cients actuels, l'écart entre Je budget d'aujoux-
d'uui et celui d'avaut-guerre ne puuit pus exa­
géré. 

On a beaucoup crithué ce qu'on appelle « Isa 
impôts Loucheur ». Il faut se re.̂ isijfer a efcr» 
impopulaire, quand on a conscience de servir. 
les intérêts de son pava. L'équ!lib(<» du budget 
est indi^neusuhle a la prospérité et. a l'avenir, 
d'une nation. Lu défi'it de cinu milliards étal» 
a combler. On préconise, on nylame des éconoV 
mies J en suis partisan, mais encore faut-il laa 
réaliser avec discernement, sans nuire aux înta-
rêts de fonctionnaires mentants, sans places* 
dans une situation prétaire les éducateurs de la 
jeunesse. A supposer qu'on réalise u J éconev 
mie d'un milliard, il n'en restera pas moins1 

quatre milliards a trouver. Et comment les ob­
tenu', sinon par l'impôt 1 

Dans certains milieux, on réclame la cesslosj 
des monopoles d'Etat. On sienale qu'une Socj*. 
té américaine a offert une somme mirobolante 
pour celiu des tabacs. Je n'ai jamais eu de chif­
fres précis a ce *ujet, mais je crois .siivoir qu'ea 
échange de la cession qui lui serait laite la 
Société américaine se proposait d'augmenter 
considérablement les prix du tabac. Ou serait 
donc l'avantage [x.mr le consommateur. Au lietH 
de céder ses monopoles : tabacs, allumettes, 
P. T. T., l'Etat doit, améliorer, moderniser ses 
méthodes d'exploitation. 

A pro|*>s des fraudes fiscales. .»!. Loucheuii 
déclare que le NORD NE PEl'T ETRE SUS­
PECTE CAR IL PAIE A LUI SEUL AUTANtî 
D'IMPOiS SUR LE REVENU QLE i'J DEPAR­
TEMENTS REUNIS. 

Pour une efficace rc pression des fraudes fla-
cales, il faut toute une organisation de fonc­
tionnaires et ne. saurait être improvisée. 

On accr.se les cultivateurs de ne pas payer 
l'impôt, ou du moins de payer moins que lea' 
autres professions. C'est un<" erreur manifeste.' 
les chiffres sont là pour l'attester. D'ailleurs, i l 
est sage de ne pas taxer trop lourdement la ma.' 
ti^re première. Le Nord e.«t If d^artement la 
plus riche au point dp vue indu-triel «t agricole. 
Tous les onritrihuaMes y remplissent leur devoir 
vis-à-vis de l'Etat. C'est un hommage à rendre h 
notre laborieuse région. Des sacrifices seront 
nécessaires pendant uois ou quatre ; ns encore. 
Pour moi. dit M.Loucheur. le vote à la Chambra 
t^utfs les augmentations d'impôts wVessalras sj 
l'éiuilbre du budget, persuadé ce bien servir 
ainsi mon pays.On a drf'nat.nr* ma pensée quand 
on a dit que j'avais parié de « l'impôt des 
poires. » 

La stabilisation du franc 
M. Loucheur constate que la moyenne journa-

lijre dus salaire» ouvriers était de 5 francs eh 
l'Jlt et se monte aujourd Imi a ÏO francs. Ceux 

3111 envisagent le retour du franc a la valeux 
'avaiit-guei re ne. sa. rendant j*»=> compte des 

giavcs perturbations économiques et socialea 
qui en rééditeraient. 

Ppur.la s^ibJjtauon. du franc, Lr JS condit^ona-
sont, mdiopeus ible* ; qn .granu' calme isocial £ 
l'intérieur du pays.l'équilibre budgétaire' et celui 
dé Ja balance commerciale. L'exemple de la 
Pologne, de l'Allemagne et de la Belgique, oii 
aucune de ces trois conditions essentielles n'était 
reme 
mer, 
Icçuii pratique. 

En' terminant, M. Loucheur dit. que seuls de* 
accurds internationaux pourront rétablir l'étaU 
normal dans le monde. La puissance de produS 
lion ne manque p.i.-. c'est telle v.e consomma» 
Lion. 

« J'ai demandé, à Genève, la réunion d'une 
conférence économique internationale. Elle sa 
tiendra prochainement. L'Amérique nous me­
nace, au point de vue économique. L'urgence) 
d'un accord européen s'affirme. J'espère qu'il 
ne tardera pas à se réaliser. Je connais le rôle 
de la France, qui s'est acquis au sein de la So­
ciété des Nations, un pre-tige incomparable ei 
j'ai une foi absolue dans 1 énergie travailleuse, 
tenace et clairvoyante de ses enfants. » 

Attentivement écouté, le discours de, M. Lou­
cheur est salué p.ar d'unanimes afl^aud^se-
ments. E. P. 

iiiplie, quand ces pays ont fait leur réforme 
onetnire. ne doit pas être perdu et se pose ta 

U n A v i o n 
' s a n s 

t u s e l a g e 

Voici l'aviateur Descamps 
at son avion sans fuselage, 
avec lequel il vient da voler ' 
A Vlllacoublay (\v. w. pb 

• Un massacre 

de Français en Syrie 
Sur cinquante tirailleurs, il n'y eut 

que quelques survivants 
Une dépêche de Reyrouth annonce qu'un 

groupe d'une cinquantaine de tirailleurs 
français et sénégalais, récemment arrivés 
dan» le Levant, devaient rejoindre les trou­
pes ' de Rachaya. Un officier, nouvellement 
arrivé, avait a faire, avec ces derniers, un 
mouvement pour aller prendre le commande­
ment de troupes composées des mêmes élé­
ments, qui avait été constitué à Chtaura. Par, 
suite d'une erreur d'exécution, le groupe 
s'avança le 18 mars de Harabkale sur Ra­
chaya, sans attendre l'escorte qui était prévue, 
et tomba dans une embuscade à 'a. hauteur de 
Nedoha, 

Attaqué par des ennemis très supérieur en 
noinJare, le petit détachement se détenait avec 
héroïsme. Quelques survivants seulement pu­
rent échapper aux druses, qui massacrèrent 
les blessés. 

Quelques heures après, des colonnes de 
secours, venues de Rachaya et de Harabkale, 
étaient sur tes lieux. A leur approche, l'enne­
mi se retira précipitamment, après avoir subi 
des pertes sensibles. 

Une autre dépêche de Beyrouth annonce 
qu'il est Inexact que Soltan Attrache ait été 
blessé. 

. o 

La guerre en Chine 
1 ' L'ultimatum des puissance» 

a été accepté 
On mande de Pékin au « New-York Herald » 

que i général commandant l'armée nationale 
a accepté, sans réserve, l'ultimatum des puis­
sances. ' 

Les étudiants de Pékin, au nombre d'un 
millier, s e sont livrés à une manifestation 
aux aborde des bureaux du Ministère de la 
Guer-e pour protester contre la reponsa faite 
k l'ultimatum des puissances. Les sentinelles 
de garde ont fait feu. Dix-sept manifestants 
ont été tués, les autres ont été blessés. 

LE TEMPS D'AUJOURD'HUI 
Beau ; rant d» Nord Est à Est. * S S m. ; ciel 

n u u i u et «clairctsa. Temoaratura V a nlaa. 

Lire en quatrième pages 

LE REVEIL DU CÏNEMA 

Le prix du pain reste 

à 1,85 dans le Nord 
Un incident s'est produit à la Commisf 

sion des farines 
Hier matin avait lieu a Ja Préfecture du NorS 

la réunion de la Commission consultative Aèr 
uartenientale des farines, soue la présidence Ida 
M. F. Leroy, secrétaire général du Nord. Apréa 
un examen sérieux il y fut décidé que le prix 
maximum du quintal de farine serait fixé a 
198 francs. Le prix du pain est donc mainteiii* 
a 1 fr. 85. 

Une discussion animée 
Nos lecteurs se souviennent qu'après la réu­

nion du 85 février, la Chambre syndicale dès 
meuniers avait adressé une lettre au ministre 
de l'Agriculture, émettant des critiques sur les 
décisions de la commission consultative des fo­
rmes. Aucune suite ne fut du reste donnée S 
cette lettre. 

D'ailleurs il es incontestable que si la Cette* 
mission a le droit de donner son avis, le Préfet 
peut fixer la taxation. 

M. Giltard, délégué de la meunerie se trou­
vait à la séance, accompagné de M.' Pilloy, un 
autre minotier ne faisant pas partie de la Corn-
mission ; il y avait également un boulangée 
qui n'était pa3 membre de cette commission. 
Comme M. Giltard protestait contre les « irréj 
gularités des délibérations ». M. Leroy pria 
M. Pilloy et le boulanger de bien vouloir sortir, 
ceux-ci n'étant pas membres de la Commission. 

M. Leroy propose ensuite le maintien de U 
taxe en vigueur, ce qui fut adopté à la majo* 
rite. 

Le Secrétaire général de la Préfecture 
pris à partie 

. U éto-t environ l i a . : , et M. Leroy sortait " 
de la salle de la réunion entouré des membres 
de la Commission. Ces Messieurs se trouvaient^ 
sur le palier auprès du couloir menant au c 
net du Préfet, M Pilloy qui avait été prié 
sortir de la salle quelques instants auparavs 
s'approcha de M Lerov qui, de- at présider 
un conseil de révision était en uniforme, et lut 
demanda a quel prix était fixé le quintal da 
farine. Très aimablement M. Lerov lui répondit 
que ce prix était maintenu a l'.»s francs M PB* 
loy répondit en élevant le ton quil avait de* 
chiffres établissant nettement le 1 de la fari­
ne S 815 fran s ; puis, perdant complètement 
son sang-froid, il ajouta qu'il était un honnèar'-
riomme et que tout le monde ne pouvait -» 
en dire autant ! Très maître de lui, le ai 
taire général du Nord rétxtndit aussitôt que 1 
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